Monsieur Amara Camara
Ambassadeur de la République de Guinée 
51 Rue de la Faisanderie
75116 Paris

Monsieur l’Ambassadeur,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant l’absence d’avancées notables dans les enquêtes judiciaires relatives aux morts par balles survenues dans les contextes de manifestations et ce depuis plus d’une décennie. 

Entre 2005 et 2015, plus de 350 personnes seraient mortes lors de manifestations en Guinée. Depuis mi-octobre 2019, au moins 31 civils, ainsi qu'un gendarme, seraient morts par balles, à Conakry et dans plusieurs autres villes du pays, à l’occasion de journées de manifestations du Front national pour la défense de la Constitution (FNDC). 
Jusqu’à ce jour, les enquêtes promises n’ont jamais permis de faire la lumière sur les circonstances de ces décès sauf dans une affaire qui a conduit à la condamnation d’un policier en février 2019. 
L’incapacité du gouvernement guinéen à rendre justice à plus de 350 victimes est patente et concourt à faire perdurer la culture de l’impunité dans le pays.
Le 21 janvier 2020, lors de l’examen périodique universel (EPU) de la Guinée au Conseil des droits de l’homme des Nations unies, le ministre de la Justice, Mamadou Lamine Fofana, a publiquement indiqué que les officiers de police judiciaire (OPJ) ne disposaient pas de moyens techniques appropriés pour enquêter sur les morts par balles lors des manifestations survenues depuis octobre 2019. 
J’appelle par conséquent le gouvernement guinéen à demander officiellement à ses partenaires une aide technique de leurs polices scientifiques afin d’appuyer les OPJ guinéens au sein de la commission d’enquête spéciale créée le 15 janvier 2020 par la police nationale.

J’appelle par ailleurs le gouvernement guinéen à préciser publiquement les contours de cette commission d’enquête (mandat, composition, moyens à sa disposition, temporalité de l’enquête) et à veiller à ce qu’elle puisse faire son travail de manière indépendante et en toute impartialité et transparence. 

C’est en sanctionnant les auteurs de tirs à balles réelles, quels qu’ils soient, que la Guinée rompra avec cette longue habitude d’usage des armes létales lors des manifestations.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur l’Ambassadeur, à l’expression de ma haute considération.

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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